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DELIBERATION N° D.2026.09.83 
du Conseil municipal du 24 septembre 2026 

 
Opération d'aménagement "Quartier de Gally" à Versailles. Avenant n°4 au traité de 

concession d'aménagement entre la Ville et la Société en nom collectif (SNC) 
Versailles Pion. 

 
 

Date de la convocation : 17 septembre 2026 
Date d'affichage : 25 septembre 2026 

Nombre de conseillers en exercice : 53 
Secrétaire de séance : Mme Marine LALLAU 

Rapporteur : M. François DE MAZIERES 
 
Président : Monsieur François DE MAZIERES 
 
Sont présents : 
M. Michel BANCAL, M. Emmanuel LION, Mme Annick BOUQUET, M. Jean-Yves PERIER, M. Alain 
NOURISSIER, Mme Anne-Lys DE HAUT DE SIGY, M. Christophe CLUZEL, M. Xavier GUITTON, 
Mme Emmanuelle DE CREPY, M. Michel LEFEVRE, Mme Sylvie PIGANEAU, M. François DE 
MAZIERES, M. Philippe PAIN, Mme Florence MELLOR, M. Eric DUPAU, Mme Nicole HAJJAR, M. 
Olivier DE LA FAIRE, Mme Marie SEZNEC, M. Steven LAFOSSE-MARIN, Mme Alaïs SEGUY-
COULON, Mme Carole FILLEUR, M. Gwilherm POULLENNEC, M. Pierre ARNAUD, Mme Marie-
Christine CLARAZ, Mme Stéphanie DE LUSTRAC, Mme Laetitia HUBERT, M. Laurent LEFEVRE, M. 
Ali DORGAA, Mme Agnès CARTIER-MEHEUST, Mme Jennifer CASSIN, M. Wenceslas NOURRY, 
Mme Marie-Agnes AMABILE, M. Aymeric ANGLES, M. Nicolas FOUQUET, Mme Claire CHAGNAUD-
FORAIN, Mme Dominique ROUCHER-DE ROUX, Mme Christine CHARMEIL, Mme Muriel VAISLIC, 
Mme Nathalie DUCHENE, Mme Coralie BELMER, M. Antoine LEMARCHAND, Mme Evelyne HURE, 
Mme Marine LALLAU, M. Wallerand DUBECQ, Mme Stéphanie LESCAR, Mme Marie-Pascale 
BONNEFONT. 
 
Absents excusés: 
Mme Tess RENDINA-MANCUSO. 
M. Jean-Pierre LAROCHE DE ROUSSANE (pouvoir à Mme Emmanuelle DE CREPY), M. Erik 
LINQUIER (pouvoir à M. Alain NOURISSIER), Mme Nadia OTMANE TELBA (pouvoir à M. François 
DE MAZIERES), M. Briac DE CHARRY (pouvoir à Mme Coralie BELMER), Mme Murielle KERZERHO 
(pouvoir à Mme Jennifer CASSIN), M. Baptiste BOIN (pouvoir à Mme Florence MELLOR). 
 

****** 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.300-4 et suivants et R.300-4 et suivants ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu la délibération n° 2018.03.28 du Conseil municipal de Versailles du 22 mars 2018 relative à 
l’attribution de la concession d’aménagement de l’opération « Versailles Pion » à la société Icade 
Promotion ; 
Vu la délibération n° 2018.03.29 du Conseil municipal de Versailles du 22 mars 2018 relative à la 
convention de projet urbain partenarial (PUP) entre la Ville et la société Icade Promotion ;  
Vu le traité de concession d’aménagement du 2 mai 2018 par lequel la ville de Versailles concède la 
réalisation de l’opération d’aménagement dénommée Versailles Pion à la société Icade Promotion ; 
Vu la convention de PUP du 2 mai 2018 définissant les conditions de participation de l’aménageur au 
coût des équipements publics ; 





Vu la délibération n° D.2018.09.107 du Conseil municipal de Versailles du 27 septembre 2018 
approuvant les avenants n° 1 de transfert du traité de concession d’aménagement et de la convention 
de PUP de la société Icade Promotion à la Société en nom collectif (SNC) Versailles Pion ; 
Vu les délibérations n° D.2021.03.24 et n° D.2021.03.26 Conseil municipal de Versailles du 25 mars 
2021 portant respectivement sur les avenants n° 2 au traité de concession d’aménagement et à la 
convention de PUP entre la Ville et la SNC Versailles Pion ; 
Vu la délibération n° D.2024.06.42 du Conseil municipal de Versailles du 20 juin 2024 relative à 
l’avenant n° 3 au traité de concession entre la Ville et la SNC Versailles Pion ; 
Vu la délibération n° D.2024.06.43 du Conseil municipal de Versailles du 20 juin 2024 relative à 
l’avenant n°3 à la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre la ville et la SNC Versailles 
Pion ; 
Vu l’avenant n° 1 au traité de concession d’aménagement ainsi que l’avenant n° 1 à la convention de 
PUP du 23 octobre 2018 ; 
Vu l’avenant n° 2 au traité de concession d’aménagement, ainsi que l’avenant n° 2 à la convention de 
PUP du 30 mars 2021 ; 
Vu l’avenant n° 3 au traité de concession d’aménagement ainsi que l’avenant n° 3 à la convention de 
PUP du 25 juillet 2024 ; 

-------------------------- 
I - Contexte 
Aux termes du traité de concession d’aménagement (TCA), signé le 2 mai 2018, la ville de Versailles a 
concédé à la société Icade Promotion la réalisation de l’opération d’aménagement Quartier de Gally. 
Trois avenants ont entériné le transfert du contrat de la société Icade Promotion à la Société en nom 
collectif (SNC) Versailles Pion, modifié le montage foncier et autorisé la SNC Versailles Pion, à 
acquérir la salle polyvalente auprès de l’opérateur de la Halle. 
 
La préparation de la remise des espaces publics à la Ville, les évolutions du bilan financier et du 
calendrier de livraison appellent un nouvel avenant. C’est l’objet de la présente délibération. 
. 
II - Projet d’avenant n° 4 à la concession d’aménagement : 
 
Le projet d’avenant n°4 porte sur les 6 points suivants : 
 
1. Il apparaît que les stipulations de la concession d’aménagement relatives aux modalités de remise 
des voiries et réseaux réalisés par le Concessionnaire à la Ville doivent être adaptées afin d’en 
permettre une gestion efficace par la Ville. 
 
2. Compte tenu de l’échelonnement des livraisons de logements dans le temps, le dernier chantier va 
se dérouler dans un environnement géré par la Ville et la communauté d’agglomération de Versailles 
Grand Parc. 
 
Par conséquent, il convient d’établir de nouvelles modalités de prise en charge des coûts afférents aux 
dégradations des espaces publics remis à la ville de Versailles du fait de travaux réalisés par des 
constructeurs ou leurs entreprises. 
 
3. Il convient aussi d’acter l’évolution du calendrier et le prolongement de la durée de la concession. 
 
Pour les phases 1 et 2 de logements, le calendrier de livraison de l’annexe n° 5 au traité de concession, 
est inchangé. 
La phase 3 de l’opération, totalisant 207 logements, sera scindée en deux temps pour tenir compte du 
ralentissement du marché de l’immobilier. 
 
Une nouvelle annexe (annexe 3 au présent avenant), acte le planning prévisionnel de la troisième phase et la 
date d’achèvement de l’opération : 

- lancement des travaux phase 3 première partie : janvier 2027, 
- lancement des travaux phase 3 deuxième partie : janvier 2028, 
- fin de la concession : 31 décembre 2030 au lieu de 2028. 



 
4. Il est convenu entre les parties que le montant des imputations de charges mentionné au 2ème 
alinéa de l’article 20.2 de la Concession d’aménagement, n’est pas modifié du fait de la prolongation 
de la durée de la Concession. 
 
5. Responsabilité financière de l’aménageur : 
L’avenant n°4 précise enfin les articles 16 et 27 du Traité de concession, afin de définir les modalités 
de prise en compte des pénalités dues par les constructeurs. 
 1. Il est ajouté un alinéa à l’article 16 comme suit : 
 

« Les indemnités dues par les Constructeurs à l’Aménageur sont qualifiées de produits de la 
Concession d’aménagement et inscrites comme telles au bilan financier. 
Dans l’hypothèse où les indemnités dues par les Constructeurs auprès de l’Aménageur et 
devant être inscrites en recettes au bilan d’aménagement ne seraient pas effectivement 
encaissées en totalité, le montant total des indemnités sera néanmoins considéré comme 
effectivement perçu pour l’arrêté des comptes et la détermination du résultat final de la 
Concession.  
 
L’Aménageur aura toutefois la faculté de ne pas encaisser la totalité des indemnités dues par 
les Constructeurs, après autorisation écrite et expresse de la Ville. L’autorisation pourra 
intervenir dans un délai convenu entre les parties. » 
 

 
2. L’article 27.1 est complété par les alinéas suivants : 
 

« Il est expressément convenu entre les Parties que, pour la détermination du résultat de la 
Concession à terminaison, et le calcul de l’éventuel boni, les pénalités dont seraient 
redevables les Constructeurs envers l’Aménageur seront considérées comme effectivement 
perçues au titre des produits de l’opération. » 

 
 
6. Bilan de l’opération : 
Le tableau ci-dessous retrace les évolutions du bilan prévisionnel intervenues depuis la signature du 
traité de concession, en 2018, jusqu’à fin 2025. 
Le bilan à fin 2025 vous a été présenté dans la délibération précédente et constitue le bilan 
prévisionnel de l’opération annexé à l’avenant n°4. 
L’annexe n° 2 au traité de concession est modifiée en conséquence. 



 
 

Tel est l’objet du présent avenant n° 4 au Traité de concession, lequel ne modifie pas la nature globale 
du contrat de concession, ni les conditions techniques et financières de la mise en œuvre de la 
concession d’aménagement. 
En conséquence, la délibération suivante est soumise à l’adoption du Conseil municipal : 

-------------------------- 
APRES AVOIR DELIBERE, DECIDE, 

1) d’approuver l’avenant n° 4 au traité de concession d’aménagement de l’opération « Quartier de 
Gally » (ex Versailles Pion) à Versailles, entre la ville de Versailles et la Société en nom collectif 
(SNC) Versailles Pion (société d’Icade Promotion dédiée à l’opération) ; 
Le présent avenant à la concession d’aménagement porte sur : 
- 1. les modalités et le calendrier de remise des équipements publics à la Ville compte tenu 

des décalages de calendrier, 
- 2. des modalités de prise en charge des coûts afférents aux dommages et dégradations sur 

les espaces publics remis à la Ville de Versailles, 
- 3. le planning prévisionnel de l’opération et le prolongement de la durée de la concession, 
- 4. L’imputation des charges du concessionnaire 
- 5. la responsabilité financière de l’aménageur, 
- 6. le bilan prévisionnel de l’opération, 



 
                       Par conséquent, les annexes n° 2 et 5 du traité de concession d’aménagement sont modifiées. 
 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer cet avenant et tout acte nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 
 
 
 
 

****** 
M. le Maire soumet les conclusions du rapporteur au vote du Conseil municipal. 

Nombre de présents : 46 
Nombre de pouvoirs : 6 

Nombre de suffrages exprimés : 51 (incluant les pouvoirs) 
Le projet de délibération mis aux voix est adopté à la majorité par 51 voix , 1 abstention (Madame Carole 

FILLEUR.) 
 

 
Cet acte est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de son 
affichage. 
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